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Introduction


Il se passe des choses bizarres à l'Assemblée nationale

Que se passe-t-il dans les coulisses du Palais-Bourbon ?

Que font nos 577 députés en dehors des séances de questions d'actualité, théâtre télévisé des joutes politiques ?

Sont-ils soumis à des pressions qui influencent leurs votes et leurs actions ? Lesquelles ? Qui y est le plus sensible, qui y résiste ?

Au fond, pour qui roulent-ils vraiment ?

Ces questions simples sont à l'origine de notre enquête.

Les députés élus en juin 2002 ont déjà passé plus de quatre ans à l'Assemblée. Nous avons voulu dresser un premier bilan de leur mandature, à quelques mois des échéances législatives du printemps 2007.

Pour évaluer leur participation au travail parlementaire, nous avons compulsé les données chiffrées officielles : interventions dans l'hémicycle, questions au gouvernement, amendements aux textes de loi, rapports et propositions de loi. Ces informations, croisées avec de nombreux entretiens, nous ont conduits à établir un « jeu des sept familles », un classement des députés en fonction de leur degré d'activité et de leur plus ou moins grande perméabilité aux influences1.

Nous avons également cherché à mettre au jour les liens qu'entretiennent les parlementaires avec les lobbies, ces professions, entreprises ou associations organisées en groupes de pression pour défendre leurs intérêts.

Ces jeux de pouvoirs souterrains ne datent pas d'hier. Dans Le Président, film culte d'Henri Verneuil (1960), Jean Gabin, qui joue le rôle d'un président du Conseil sous la IVe République, fait scandale dans l'hémicycle en dénonçant la collusion des députés avec les « groupes d'intérêts » : « J'ai parlé tout à l'heure de syndicats d'intérêts. Voulez-vous, messieurs, que je fasse l'appel de cette Assemblée ? » Et il scande le pedigree de tous les députés présents : PDG de l'Omnium minier du Sénégal, fondé de pouvoir de la banque Isart Lebré, avocat-conseil de l'Anglo-française des pétroles... Gabin, magistral, conclut ainsi sa tirade, sous les huées des élus : « La politique devrait être une vocation. Je suis sûr qu'elle l'est pour certains d'entre vous. Mais pour le plus grand nombre, elle est un métier. Un métier qui ne rapporte pas aussi vite que beaucoup le souhaiteraient et qui nécessite de grosses mises de fonds. Une campagne électorale coûte cher. Mais pour certaines sociétés, c'est un placement amorti en quatre ans. »

Dans les années 90 encore, ces appuis pouvaient s'afficher jusque dans la participation aux dépenses électorales des candidats. De telles pratiques, désormais proscrites, ont laissé place à de subtiles manœuvres d'approche où l'argent, sujet toujours tabou, reste omniprésent.

Mais l'Assemblée nationale cultive un véritable talent pour garder ces choses-là secrètes. « En France, l'hypocrisie règne. On nie la réalité. On ne veut pas voir le poids grandissant de lobbies de mieux en mieux organisés2 », estime Jacques Floch (PS, Loire-Atlantique), l'un des vieux routiers du Palais-Bourbon.

Pour l'opinion publique, le Parlement revêt souvent l'apparence d'une morne chambre d'enregistrement. Avec quelques bonnes raisons : en dehors des séances de questions du mardi et du mercredi matin, l'hémicycle est quasiment vide. L'absentéisme n'est pas une illusion : nous avons identifié près de 150 « députés fantômes », dont nous publions la liste. La perte de pans entiers de domaines de souveraineté (les trois quarts des textes votés sont issus de directives européennes, que les députés doivent transcrire en droit français), la maîtrise gouvernementale de l'ordre du jour et les règles imposées par le vote majoritaire contribuent à cette désertion et à la désillusion parlementaire. « Il ne nous reste plus qu'à jouer les assistantes sociales dans nos circonscriptions et à faire le siège des ministères pour défendre nos écoles, nos hôpitaux et nos emplois », se lamentent certains élus, accrochés à leurs mandats locaux.

La crise économique et le désarroi social ont pour effet de multiplier les sollicitations dont ils sont l'objet, et qui dépassent souvent leur champ de compétences : demandes d'emplois, de logements, d'aides sociales, de subventions, de médailles, de mutations, de sauvetage d'entreprises...

Cette image d'une Assemblée impuissante, remplie de députés cantonnés aux interventions locales, est pourtant partiellement trompeuse. Les électeurs qui se pressent dans les permanences parlementaires ne sont pas les seuls à occuper nos élus. Ceux-ci votent encore des lois (une centaine en moyenne par an pour la législature en cours), et les groupes d'intérêts le savent bien. La profusion est réelle : le Journal officiel publie annuellement 23 000 pages de textes contre 15 000 dans les années 803. Au quotidien, les députés sont soumis à des pressions multiples de la part d'industriels petits et grands, de corporations organisées, de consommateurs, de contribuables, d'associations de toutes sortes, de communautés religieuses, de représentants de pays étrangers. Chacun veut défendre ses intérêts particuliers et influencer les lois en sa faveur.

Officiellement, les parlementaires ne peuvent pas se faire les avocats de ces requérants de façon mécanique. L'article 79 du règlement intérieur de l'Assemblée nationale est précis à ce sujet. Il interdit au député « d'adhérer à une association ou à un groupement de défense d'intérêts particuliers, locaux ou professionnels ou de souscrire à l'égard de ceux-ci des engagements concernant sa propre activité parlementaire, lorsque cette adhésion ou ces engagements impliquent l'acceptation d'un mandat impératif4 ». Une règle stricte, édictée pour éviter à la Ve République de subir les dérives constatées sous la IVe.

Les groupes d'intérêts n'ont pas droit de cité à l'Assemblée nationale, contrairement à ce qui se passe au Parlement européen et au Congrès américain. Dans ces institutions, leur existence est reconnue. Les lobbyistes peuvent se faire enregistrer auprès des services, remplir une fiche d'identité. Une fois répertoriés selon des critères connus à l'avance, ils obtiennent l'autorisation de pénétrer au Parlement et de circuler dans un périmètre limité5. Ils n'ont évidemment pas accès au lieu où se déroulent les débats parlementaires, mais ils peuvent croiser les députés dans les alentours, de façon plus informelle que sur rendez-vous.

Au Palais-Bourbon, rien de tel. Cachez ces lobbyistes que je ne saurais voir ! À entendre certains députés, les groupes de pression seraient quasiment inexistants. « Franchement, il n'y en a pas beaucoup6 », estime Hervé Morin (UDF, Eure), président du groupe UDF. « Je constate qu'aucun lobby n'a cherché à m'influencer, ni même à me rencontrer », affirme Éric Besson (PS, Drôme), qui promet de « méditer sur cette carence7 ». Yves Fromion (UMP, Cher), l'un des piliers de la commission de la Défense, s'en plaindrait presque : « On a parfois du mal à avoir des contacts avec les organisations professionnelles et les industriels8. »

Les lobbies, dont on fait tant de cas à Strasbourg et à Washington, s'arrêteraient-ils aux portes du Palais-Bourbon, comme le nuage de Tchernobyl aux frontières françaises ?

Pas vraiment. Dans les faits, les contacts existent. La présence des lobbies est d'abord physique : l'Assemblée nationale est loin d'être une forteresse. Les visiteurs sont simplement obligés, pour y entrer, d'avoir rendez-vous avec un député ou d'être invité par lui à assister à une séance depuis les tribunes du public.

Les représentants des groupes d'intérêts n'ont, en théorie, pas d'autre choix que de se soumettre à la règle commune. En théorie... Car certains disposent de cartes de « collaborateurs bénévoles » aimablement fournies par des députés amis9. Et une poignée de privilégiés possèdent une carte d'accès permanent, délivrée selon des critères bien mystérieux. L'existence de ce passe-droit ne figure dans aucun règlement de l'Assemblée. Nous avons pu nous procurer la liste de ses bénéficiaires, que nous publions intégralement en annexe. Elle contient une cinquantaine de noms, principalement de fédérations professionnelles et de grandes entreprises, la plupart publiques... mais pas toutes. Pourquoi l'Association nationale de l'industrie alimentaire y figure-t-elle, et pas la Fédération nationale du bâtiment ? Pourquoi la CFDT et pas la CGT ? À ces questions légitimes, aucune réponse satisfaisante n'a pu nous être apportée.

Ce n'est pas tout. Au cours de la dernière législature, la discussion de certains projets de loi a donné lieu à des abus dont des élus se sont émus. En décembre 2005, on a vu des employés de Virgin et de la FNAC, invités par le ministre de la Culture, faire une démonstration de téléchargement de musique sur Internet dans l'antichambre de l'hémicycle et offrir aux députés des cartes prépayées, le jour même où s'ouvrait le débat sur le projet de loi relatif aux droits d'auteur dans la société de l'information10. Informé de ce dérapage, Jean-Louis Debré, président de l'Assemblée, a ordonné l'évacuation des démonstrateurs. La manœuvre était trop voyante...

L'influence est généralement plus discrète, sans être moins prégnante pour autant. Les deux techniques de « drague » les plus courantes utilisées par les groupes de pression consistent à cibler les élus en fonction de leur profession d'origine ou des intérêts économiques qui dominent dans leur circonscription. Le député agriculteur sera « naturellement » sollicité par la Fédération nationale des syndicats d'exploitants agricoles. Celui dont la circonscription abrite une usine Airbus sera l'interlocuteur privilégié de la compagnie aéronautique. Le député défend alors d'autant plus facilement la cause particulière qu'elle a un impact électoral. L'intérêt général devient une notion très élastique, manipulable à merci, ce que les lobbies ont parfaitement compris. De plus, les élus ont le loisir d'adhérer au sein de l'Assemblée à près de 130 « groupes d'études », qui sont souvent les porte-voix d'intérêts privés. Qu'il s'agisse des professions de santé ou des laboratoires pharmaceutiques, de la chasse ou de la tauromachie, du pétrole ou du nucléaire, de l'armement ou de l'aéronautique, des cafetiers ou des exploitants de casinos, des betteraviers ou des viticulteurs, chaque lobby dispose de « son » groupe d'études. Signe d'une demande pressante, leur nombre a progressé de 40 % depuis 2002. Et la masse des questions écrites posées par les députés au gouvernement – canal de transmission privilégié des revendications des corporatismes – a doublé par rapport à la législature précédente. Le champ de la politique parlementaire a été envahi par la prolifération des intérêts catégoriels.

Les groupes d'intérêts ont élaboré des techniques très raffinées pour défendre la cause de leurs clients. Paul Boury, un lobbyiste du groupe de conseil Altedia, met rarement les pieds à l'Assemblée. Il a monté, avec le soutien de grandes entreprises (d'Areva à la Française des jeux), une série de clubs qui reçoivent les parlementaires lors de déjeuners ou de dîners autour d'un expert invité11. Des fédérations professionnelles ont suivi l'exemple, multipliant les rencontres de clubs parlementaires qu'elles ont créés ex nihilo afin de faire passer leurs messages dans un cadre « convivial », à l'instar du Club des amis du cochon, monté par la Fédération nationale porcine. D'autres entreprises préfèrent organiser des visites de leurs usines ou des voyages à l'étranger pour « former » les députés.

Un constat s'impose : les lobbies exercent une pression croissante sur les députés et emploient, pour parvenir à leurs fins, des méthodes de plus en plus sophistiquées. Si leurs efforts sont proportionnés aux bénéfices qu'ils retirent de leurs contacts avec les élus, il est permis de penser que le Parlement n'est pas aussi démuni de pouvoirs qu'il en a l'air... Ces relais sont en effet souvent efficaces. Ils conduisent au vote de certaines lois, à l'adoption de mesures discrètement favorables à certaines professions, voire au torpillage de certains textes.

Bien sûr, les activités de lobbying ne sont pas blâmables par nature. « C'est le jeu d'une démocratie moderne que de permettre à chacun de faire valoir son point de vue. Les lobbies sont une source d'information parmi d'autres pour les parlementaires12 », estime le consultant Olivier Le Picard, PDG de Communication & Institutions et coauteur d'un ouvrage pratique sur le sujet. Mais les contacts entre députés et groupes de pression prennent parfois des formes discutables, aux frontières des normes édictées par la loi et par le règlement de l'Assemblée nationale. Notre enquête nous a permis de découvrir, entre autres :

– des colloques d'initiative parlementaire, dans l'enceinte de l'Assemblée, totalement financés par des entreprises privées, où l'accès à la tribune est fonction de la contribution des « partenaires » ;

– des assistants parlementaires employés par des députés et rémunérés en parallèle par des lobbyistes, sous couvert de « veille législative » ;

– des députés invités « tous frais payés » à des missions de VRP au service de grands groupes dans des pays lointains ;

– des associations pilotées par des députés et financées par des industriels, dont certaines disposent de bureaux dans les locaux de l'Assemblée ;

– des députés et des conseillers politiques de ministres présents dans le capital de cabinets de lobbying et de communication, dont certains travaillent parfois avec... l'Assemblée.

Rien de tout cela n'est de l'ordre de la rumeur. Les faits sont avérés. Notre surprise a été grande de mesurer l'ampleur de certaines de ces pratiques, et de constater qu'elles ne faisaient guère l'objet d'un contrôle approfondi de la part du Bureau de l'Assemblée, chargé de leur surveillance. Rappelons que le règlement de l'Assemblée érige une cloison étanche entre le député et les intérêts économiques13 : « Il est interdit à tout député, sous les peines disciplinaires prévues aux articles 70 à 76, d'exciper ou de laisser user de sa qualité dans des entreprises financières, industrielles ou commerciales ou dans l'exercice des professions libérales ou autres et, d'une façon générale, d'user de son titre pour d'autres motifs que pour l'exercice de son mandat. » Dans la pratique, les vérifications sont minimes et les sanctions rares. L'universitaire Guillaume Courty, directeur du master de travail politique et parlementaire à l'université Paris X-Nanterre, explique la plupart des dérives observées par « le manque de contrôle de l'institution sur les députés14 ». Le vice-président de l'Assemblée Maurice Leroy (UDF), en charge du statut du député au sein du Bureau, n'a pas répondu à nos demandes répétées d'entretien sur le sujet.

Au cours de nos six mois d'enquête, nous avons interrogé plusieurs centaines de personnes : parlementaires, assistants, fonctionnaires, lobbyistes, responsables d'organismes professionnels, d'associations, d'entreprises publiques et privées. La plupart du temps, nous avons été accueillis par des élus dévoués et des professionnels compétents qui ont passé de longues heures à répondre à nos questions, ce pour quoi nous les remercions. En revanche, certaines de nos sollicitations sont restées sans réponse, malgré notre insistance. Nous avons été étonnés de nous heurter à un mur d'opacité dans ce qui devrait être le temple de la démocratie. Le service de presse de l'Assemblée nationale, auquel nous demandions de nous fournir, par exemple, la liste des colloques tenus dans l'enceinte du Palais-Bourbon, celle des badges autorisant l'accès de certains groupes d'intérêts ou celle des assistants sous contrat avec des députés, nous a répondu que ces informations étaient « non communicables ». La même absence de transparence règne autour de l'activité précise des groupes d'études, des contrats de travail des collaborateurs, de l'emploi du temps des députés et de leurs déclarations d'activité ou de patrimoine, qui restent confidentielles.

Pour compléter notre investigation, nous avons écrit au président de l'Assemblée nationale le 1er juin 2006, sollicitant un entretien afin de lui poser d'ultimes questions sur le fonctionnement de l'institution dont il a la charge et sur les sujets controversés. Au début du mois de juillet, il nous a fait répondre qu'il n'était pas disponible pour le moment...

Sans prétendre à la perfection ni à l'exhaustivité, notre constat est alarmant. À côté du travail méconnu et passionnant de nombreux élus, il se passe vraiment des choses étranges à l'Assemblée nationale, et personne ne semble vouloir les regarder en face.
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PREMIÈRE PARTIE

LE JEU DES SEPT FAMILLES DE DÉPUTÉS

Vous êtes simple électeur, salarié, petit patron, membre d'un syndicat professionnel ou d'une corporation, représentant d'une grande entreprise, défenseur d'une cause morale ou matérielle ?

Comment vous repérer dans la masse des 577 élus de la nation ? Où sont les clés des bonnes portes ?

Comment faire pour ne pas perdre son temps dans l'antichambre d'un absent ou se retrouver devant un député qui n'a aucune envie de relayer votre demande ?

Voici une classification des principaux types de députés auxquels vous pouvez, ou non, vous adresser. Un jeu des sept familles, qui transcende les clivages partisans. Il permet de distinguer plusieurs groupes d'élus selon leur degré d'influence, leur perméabilité aux pressions et, surtout, leur activité.




Chapitre 1

Famille « Fantômes »

Commençons par une grande famille un peu spéciale, puisque les députés qui la composent sont la plupart du temps invisibles. Nous ne parlons pas ici de la coutume du Palais-Bourbon, déjà surprenante pour le non-initié : en effet, la grande majorité des 577 parlementaires ne sont physiquement présents dans l'hémicycle que deux jours par semaine. La création en 1995 d'une session parlementaire continue, d'octobre à juin, à la place des traditionnelles sessions de printemps et d'automne, était censée freiner cet absentéisme en étalant les travaux dans le temps. Il n'en a rien été. « L'absentéisme est l'un des grands maux qui entravent le fonctionnement des assemblées parlementaires en France et dans bon nombre de pays1 », a déploré publiquement Jean-Louis Debré, dont les colères contre ses collègues qui passent en coup de vent au Palais-Bourbon sont aussi fréquentes qu'inefficaces.

La plupart des élus débarquent par le premier train ou le premier avion le mardi matin pour assister à la réunion de leur groupe politique et repartent dès la fin de la séance télévisée des questions d'actualité, le mercredi, vers 16 heures. Un député qui tient à garder l'anonymat raconte son escapade parisienne hebdomadaire : « J'enchaîne les rendez-vous dans les ministères, une réunion de groupe ou de commission, des invitations à déjeuner, dîner et petit-déjeuner. J'assiste aux deux séances d'actualité des mardi et mercredi parce qu'il faut être vu à la télévision, et puis je file aussitôt. Paris, c'est 36 heures chrono par semaine maximum. Le reste du temps, je suis sur le terrain, dans ma circonscription. » Encore celui-ci vient-il régulièrement.

Car une tendance plus grave à la désertion frappe une proportion notable de parlementaires. Lobbyistes, ne comptez pas sur eux ! Ne frappez pas à leur porte, ne cherchez pas à leur écrire ou à les influencer ! Ces hommes et ces femmes sont aussi discrets que des fantômes. Certains ne se donnent même pas la peine de faire semblant d'avoir une activité. Le minuscule bureau de quatorze mètres carrés qui leur est assigné en début de législature au Palais-Bourbon reste inoccupé. Et cela arrange du monde. À commencer par les collaborateurs de leurs voisins, ravis de pouvoir squatter un espace supplémentaire, en échange d'un petit service, comme la réexpédition du courrier.

Parmi ces invisibles, certains sont des cumulards : déjà très occupés avec leurs mandats de maire, de président de conseil général ou de conseil régional, ils se consacrent à 100 % à leurs responsabilités locales, sans jamais participer aux débats nationaux2. Ces laboureurs utilisent leur fonction de député comme un simple sésame leur ouvrant les portes des ministères afin de pousser leurs dossiers.

Tous les absents n'ont pas l'alibi de ces tâches de terrain très prenantes. L'âge aidant, nombre d'élus se donnent des allures importantes, en espérant que leur sagesse reconnue palliera leur oisiveté parisienne grandissante et leur absentéisme assumé. Députés enchaînant les mandats depuis dix ou vingt ans, ex-ministres en phase de décompression, ils ne veulent plus trop se fatiguer. À quoi bon s'ennuyer ferme dans les travées, à écouter d'une oreille distraite les vivats et les broncas des bancs voisins ? Ils ont perdu le goût de ces jeux convenus.

Ce manque d'assiduité fait d'ailleurs les affaires de certains groupes politiques. « Moins ils montent à Paris, mieux on se porte », entend-on à l'UMP, dont le groupe pléthorique ne compte pas moins de 364 membres. Il serait impossible, s'ils étaient toujours là, de les faire travailler tous, ou même de leur donner à chacun un temps de parole. « Que voulez-vous, se lamente un cacique de ce parti, pour se faire entendre en séance ou faire voter un amendement, il faut s'y prendre des mois à l'avance et jouer des coudes. C'est fatigant ! »

L'opposition aussi fournit des cohortes d'hommes et de femmes invisibles. Ils savent que s'agiter dans l'hémicycle ne leur est guère utile politiquement, à moins de planter publiquement des banderilles lors des séances de questions au gouvernement. Du théâtre ! Là, il fait bon être remarqué par ses électeurs ou ses amis politiques. Certains députés prennent soin de porter ce jour-là une veste ou un tailleur de couleur vive afin d'être facilement repérés par les téléspectateurs. D'autres viennent dire un mot à un collègue assis derrière un orateur pour être dans le champ des caméras. Mais, ailleurs, lors des séances ordinaires et des réunions de commissions, ils passent en courant, s'excusant du bout des lèvres, laissant aux plus besogneux et aux ambitieux le soin de ferrailler à leur place. Ces paresseux préfèrent profiter tranquillement de ces cinq années de congés aux frais de la République pour vaquer à leurs affaires politiques ou personnelles.




150 inactifs dont 50 cancres

Combien sont-ils, ces « fantômes » de l'Assemblée nationale ? Grosso modo de 150 à 200, selon les avis recueillis auprès de nombreux témoins, soit entre le quart et le tiers de l'effectif. Qui sont-ils ? Là, les bouches restent cousues. Les sourires se figent, embarrassés. « Je ne veux pas savoir ce que font mes collègues, ça les regarde », entend-on dans les couloirs. Personne ne veut dénoncer les « invisibles » du Palais-Bourbon. La solidarité entre élus et la crainte d'être soi-même un jour nominé dans cette catégorie font taire les députés interrogés.

Ces silences gênés ne nous ont pas découragés. Car, à défaut d'un registre de présence, l'activité des parlementaires est recensée, de manière imparfaite mais objective, dans les bases de données officielles de l'Assemblée. Les informations nominatives existent. Elles portent notamment sur plusieurs critères intéressants :

– les interventions dans l'hémicycle lors des débats sur les textes de loi ou lors des questions d'actualité ;

– les amendements aux textes en discussion ;

– les rapports sur un budget, un texte de loi, les conclusions d'une mission spéciale ou l'avis d'une des six grandes commissions permanentes de l'Assemblée ;

– les propositions de loi dont les députés sont les auteurs.

La collecte et l'analyse des chiffres permettent d'établir une « liste noire ». Le constat, affligeant, confirme les soupçons : l'absentéisme est bien une maladie grave, très répandue à l'Assemblée nationale. Pour définir la classe des « mauvais élèves », nous avons retenu un critère simple : ceux qui sont intervenus moins de dix fois en séance entre janvier 2004 et le 13 mai 2006 – ce qui représente la moitié de la législature. Ce critère rend assez bien compte du niveau de participation aux travaux de l'Assemblée, la plupart des activités se traduisant généralement un jour ou l'autre par une intervention dans l'hémicycle. Sur cette base, nous avons recensé exactement 146 « mauvais élèves », soit 25 % des effectifs3.

Nous avons ensuite analysé en détail les autres activités parlementaires des 50 députés les moins bien classés dans la catégorie des « mauvais élèves ». Ceux qui n'interviennent quasiment jamais en séance, ne déposent pas de propositions de loi à leur nom, ne rédigent pas de rapports, ne signent guère d'amendements ou n'écrivent que quelques questions au gouvernement sont finalement repérables. Le cumul de ces critères est un indice de leur inactivité, si ce n'est de leur absentéisme.

Nous avons donc classé ces 50 « cancres » par ordre décroissant d'inactivité. Les champions sont Laurent Cathala (PS, Val-de-Marne), Jean Delobel (PS, Nord), Bernard Bosson (UDF, Haute-Savoie, maire d'Annecy), Jacques Lafleur (UMP, Nouvelle-Calédonie) et Joël Sarlot (non-inscrit, Vendée). Leurs mérites respectifs ne se distinguent guère. Laurent Cathala a réussi l'exploit de ne jamais intervenir en séance, de n'écrire aucun rapport, aucun amendement ni aucune proposition de loi – même s'il a tout de même cosigné 47 propositions de loi rédigées par ses amis politiques – et de ne poser que cinq questions au gouvernement en quatre ans ! Ses collègues Jean Delobel et Bernard Bosson ne font pas mieux, à l'exception d'un minuscule effort sur les questions écrites (respectivement 20 et 34 questions).

Difficile d'expliquer ce faible rendement. Si les soucis de santé excusent partiellement Bernard Bosson, ni l'âge, ni la couleur politique, ni le poids des mandats locaux ne sont des points communs aux autres inactifs. La distance pourrait éventuellement constituer une circonstance atténuante pour Jacques Lafleur, mais d'autres élus de contrées lointaines sont, eux, régulièrement présents à Paris. De plus, tout député des territoires d'outre-mer a droit, chaque année, à seize voyages aller-retour gratuits en première classe entre Paris et sa circonscription. Quant à Laurent Cathala, maire de Créteil (Val-de-Marne), et Jean Delobel, enseignant retraité, maire de Bailleul (Nord), ils peuvent difficilement plaider la longueur des trajets !






Brèves interventions

Certains députés de la famille Fantômes n'expriment que très brièvement leur credo politique. Ainsi, Véronique Besse, élue en 2002, vice-présidente du conseil général de Vendée, proche du Mouvement pour la France de Philippe de Villiers, a pris une seule fois la parole, le 2 mai 2006, pour critiquer violemment le projet de loi de Nicolas Sarkozy sur l'immigration choisie : « L'immigration subie est un désastre et l'immigration choisie une imposture. Ce que préconise le Mouvement pour la France, c'est l'immigration tarie, c'est-à-dire l'immigration zéro. » Quelques députés présents ce jour-là se sont étonnés : qui était donc cette oratrice virulente qu'ils n'avaient jamais entendue auparavant ? « Certains ont compulsé le trombinoscope pour mettre un nom sur son visage4 », raconte Thierry Mariani (UMP, Vaucluse), le rapporteur du projet de loi en question.

L'absentéisme se nourrit surtout d'un état d'esprit de rentier politique. Le découpage électoral, qui assure l'homogénéité sociologique de certaines circonscriptions, donne à quelques parlementaires une garantie de réélection. C'est notamment le cas de bon nombre d'élus du Nord-Pas-de-Calais, de l'Aquitaine, de la Côte d'Azur ou de la capitale, dont les fiefs ne semblent pas menacés. Cette sécurité ne les incite guère à l'activité. Député du XIIe arrondissement de Paris depuis 1993, après avoir été élu des Deux-Sèvres à partir de 1986, Jean de Gaulle, petit-fils du fondateur de la Ve République, ne s'agite pas beaucoup au Palais-Bourbon. Entre juin 2002 et juin 2006, il n'a rédigé aucune proposition de loi et n'a commis qu'un seul rapport (sur les comptes 2004 de l'Assemblée). Depuis janvier 2004, il a pris six fois la parole dans l'hémicycle. Voici le compte rendu intégral de ses interventions :

– le 3 février 2004 : « Ce n'est pas sérieux ! »

– le 21 octobre 2004 : « Arrêtez votre cinéma » (au socialiste Augustin Bonrepaux, qui critiquait les déductions fiscales en faveur des plus riches).

– le 19 novembre 2004 : « Et à juste titre ! »

– le 10 décembre 2004 : « Absolument ! »

– le 5 juillet 2005 : « Très bien ! »

– le 5 mai 2006 : « Très bien ! »

Jean de Gaulle a le mérite d'être concis.

D'autres édiles locaux sont tout aussi effacés. Charles-Ange Ginesy, député UMP des Alpes-Maritimes depuis juillet 2005 en remplacement de son ami Christian Estrosi, devenu ministre auprès de Nicolas Sarkozy, est d'une modestie rare. En un an, cet élu, par ailleurs vice-président du conseil général des Alpes-Maritimes, n'a pas fait grand-chose à l'Assemblée, si l'on excepte la rédaction minutieuse de sept questions écrites au gouvernement : deux sur la passation de marchés publics par un président de conseil général ; une sur le trop-perçu d'impôts versé par des artistes et sportifs étrangers se produisant en France ; une sur l'achat de logiciels libres par l'administration des finances ; une sur la réforme du livret A ; une sur la filière d'accès au métier d'ostéopathe ; enfin, une concernant les dégâts causés par les éboulements réguliers sur la route départementale 6204 dans la vallée de la Roya, au sein de son département...






Anciens ministres et candidats

Quelques anciens ministres et personnalités politiques de premier plan profitent du statut confortable de député – lequel comporte tout de même indemnités, bureau, assistants, notes de frais, voyages gratuits et retraite agréable5.

Des noms ? En voici. Parmi nos 146 « mauvais élèves », on trouve par exemple l'ex-président d'Air France et de la RATP, Christian Blanc (apparenté UDF, Yvelines), naguère remonté contre les grèves dans les services publics6 ! La liste comporte également quelques anciens ministres de droite, tels Robert Pandraud (UMP, Seine-Saint-Denis), Alain Madelin (UMP, Ille-et-Vilaine) ou encore Bernard Debré (apparenté UMP, Paris). Y figurent aussi d'anciens membres de gouvernements de gauche, comme Jean-Louis Bianco (PS, Alpes-de-Haute-Provence) ou François Huwart (apparenté PS, Eure-et-Loir).

Plusieurs maires de grandes villes sont en pointe dans le domaine de l'inactivité, comme ceux de Grenoble (Michel Destot, PS), de Bordeaux (Hugues Martin, UMP), de Cannes (Bernard Brochand, UMP) ou de Caen (Brigitte Le Brethon, UMP). Ils côtoient des présidents de conseils généraux, dont celui des Deux-Sèvres (Jean-Marie Morisset, UMP) et celui des Yvelines (Pierre Bédier, UMP), ainsi que des présidents de conseils régionaux, tel celui de Rhône-Alpes (Jean-Jack Queyranne, PS) ou celui de Bretagne (Jean-Yves Le Drian, PS).

Nicolas Sarkozy, député des Hauts-de-Seine et président du conseil général de ce département, ne figure pas dans ce classement. Ayant été nommé ministre de 2002 à 2004 puis de nouveau en juin 2005, il a peu siégé à l'Assemblée. Sa suppléante, Joëlle Ceccaldi-Raynaud, maire UMP de Puteaux, est d'une discrétion exemplaire. Depuis 2002, elle n'a posé qu'une seule question orale au gouvernement, le 8 mars 2006, au nom du groupe UMP, à propos de la suite des contrats de plan État-régions. Voilà une élue qui ne risque pas de faire de l'ombre à son ambitieux mentor.

Le plus surprenant est de retrouver, parmi les « mauvais élèves », quelques-uns des candidats à la candidature socialiste pour l'élection présidentielle. Jack Lang, député du Pas-de-Calais et vice-président du conseil régional du Nord-Pas-de-Calais, est le champion. Son bilan se résume à une seule intervention en séance, de quelques minutes, le 26 novembre 2004, au sujet de la proposition de loi sur le droit des malades à une fin de vie digne. À part cela, il n'a rédigé aucune proposition de loi, aucun amendement, aucun rapport, et n'est l'auteur que d'une petite poignée de questions écrites. De plus, sa participation à la commission des Affaires étrangères – présidée, il est vrai, par Édouard Balladur (UMP, Paris), qui n'est pas réputé pour son surmenage parlementaire – est purement symbolique.

Dominique Strauss-Kahn, élu du Val-d'Oise, se montre à peine plus bavard avec huit interventions en séance. Il devance d'une courte tête son rival Laurent Fabius, député de Seine-Maritime, qui ne totalise que sept interventions et dont la présence au sein de la commission des Affaires étrangères, où il siège, est également très discrète.

François Hollande, premier secrétaire du Parti socialiste, est plus loquace dans l'hémicycle puisqu'il comptabilise 78 interventions en séance. Mais, hormis cette ardeur en tant que leader de l'opposition, ses autres travaux parlementaires sont limités. Ses collègues de la commission de la Défense ne se souviennent pas de l'avoir beaucoup vu en réunion, à l'exception d'une fois où il était question des emplois menacés de l'arsenal GIAT près de Tulle (Corrèze), son fief. « Il a sans doute mieux à faire que de s'occuper de la taille des canons », ironise un membre – socialiste – de cette commission.

Néanmoins, le député de Corrèze prend soin de ne pas oublier complètement qu'il doit défendre les produits de son terroir d'élection. Le 19 avril 2005, par exemple, dans une question écrite, il attire l'attention du ministre de l'Agriculture sur les « inquiétudes des producteurs de veaux de lait sous la mère concernant l'application des arrêtés ministériels relatifs à la protection des veaux ». L'élu explique que « l'application des arrêtés de 1994 et 1997, imposant l'abandon de la muselière et la distribution obligatoire d'aliments fibreux, modifierait profondément la qualité du produit proposé aux consommateurs, qui deviendrait un produit banalisé de moindre valeur bouchère ». François Hollande demande par conséquent au ministre quelles décisions il entend prendre pour « sauvegarder cette production traditionnelle de qualité ».

La réponse ne tarde pas. Le 7 juin 2005, le ministère de l'Agriculture rappelle au député de Corrèze que la réglementation européenne impose des normes d'hygiène pour les veaux et bannit désormais la muselière ou l'attache des bêtes. Il ajoute que la France a obtenu de pouvoir aider les éleveurs afin qu'ils mettent leurs bâtiments aux normes, et que la région Limousin soutient ainsi de nombreux producteurs corréziens de « veaux sous la mère ». Le message est clair : M. Hollande est renvoyé dans ses prés...






Ségolène et les vaches parthenaises

Sa compagne Ségolène Royal, chouchou des sondages présidentiels, brille également par son absence à l'Assemblée nationale. Elle ne comptabilise que sept interventions en séance. Elle a rédigé deux propositions de loi, une sur « les violences faites aux femmes » en mai 2003 et une autre sur « l'utilisation marchande et dégradante du corps humain dans la publicité » en novembre 2003. Quant à ses apparitions à la commission des Lois, elles sont de plus en plus épisodiques. « Je l'ai connue naguère très active et mordante dans cette commission », l'excuse son ami Jacques Floch, élu socialiste de Loire-Atlantique.

Pour couper court aux critiques, la députée des Deux-Sèvres, présidente de la région Poitou-Charentes depuis 2004, a annoncé qu'elle ne briguerait pas de nouveau mandat en 2007. Elle souhaite donner l'exemple en matière de non-cumul, un thème qui figure désormais dans le projet du Parti socialiste. Vu sa modeste participation aux travaux du Parlement entre 2002 et 2006, on est en droit de s'interroger : pourquoi n'a-t-elle pas décidé de donner l'exemple plus tôt ?

L'élue des Deux-Sèvres a en revanche rédigé une rafale de près de 300 questions écrites au gouvernement, sur des thèmes très concrets allant de la prise en charge des personnes dépendantes à l'exportation du cognac en passant par le sort des infirmières scolaires, la retraite des gendarmes, le coût des études de masseur-kinésithérapeute, l'absence de statistiques sur les meurtres conjugaux, les problèmes de couverture de téléphonie mobile dans le sud de son département ou de distribution du courrier à Niort.

Ses démarches n'ont pas toujours été couronnées de succès. Le 8 décembre 2003, par exemple, elle « attire l'attention de Monsieur le ministre de l'Agriculture, de l'Alimentation, de la Pêche et des Affaires rurales sur les attentes de l'Association départementale des éleveurs des Deux-Sèvres (ADEDS) », dont l'agrément officiel semble tarder, « empêchant l'association de fonctionner et mettant en péril des exploitations ». Ségolène Royal ajoute que les subventions allouées aux éleveurs membres de l'ADEDS sont aussi tributaires de cet agrément. « Les producteurs de viande bovine de label Race parthenaise, fleuron de la région Poitou-Charentes, dont le centre de référence est à Melle, sont les premières victimes de ce dysfonctionnement. » La députée demande donc au ministère de « donner au plus vite à l'ADEDS l'agrément nécessaire à son fonctionnement et répondant à l'attente des éleveurs bovins du département ».

Ségolène Royal attendra douze mois – largement au-delà du délai légal – une réponse écrite, finalement publiée dans le Journal officiel le 7 décembre 2004. Le ministère de l'Agriculture a eu le temps de plancher sur le sujet. Il explique que la première demande d'agrément de l'ADEDS, déposée le 1er février 2002, a fait l'objet d'un « avis défavorable » d'une commission technique nationale le 26 novembre 2002 en raison d'un dossier insuffisant. L'association des éleveurs a dû revoir son organisation, et c'est seulement sur la base des efforts engagés que la commission a rendu un nouvel avis, favorable cette fois, le 1er avril 2004, avec obligation pour l'ADEDS de rendre un bilan d'activité un an plus tard « afin de constater la mise en œuvre effective des améliorations ».

Les retards concernant le fameux agrément relevaient donc d'abord des éleveurs eux-mêmes. « Notre association était naissante, il nous a fallu un peu de temps pour nous mettre en route et convaincre les pouvoirs publics de notre organisation », reconnaît l'un des responsables de l'ADEDS à Parthenay. Ségolène Royal, égérie de la Race parthenaise, avait relayé leur impatience sans y regarder de trop près.

Distraite, peut-être ?





1 Interview de Jean-Louis Debré dans Les Échos, 6 mars 2006.


2 Voir à leur sujet le chapitre 7.


3 Le classement de tous les députés, dont ces « mauvais élèves », figure en annexe.


4 Entretien avec l'un des auteurs, 4 juillet 2006.


5 Voir en annexe la liste détaillée des avantages liés au statut de député.


6 Il a notamment déposé le 18 novembre 2003 une proposition de loi « visant à instaurer un service garanti pour les transports publics réguliers de voyageurs ».






Chapitre 2

Famille « VIP »

À l'autre extrême, voici la première famille visible, celle des piliers de l'Assemblée. Les incontournables. Une vingtaine de very important persons (VIP) qui se retrouvent chaque mardi pour la Conférence des présidents aux côtés du ministre chargé des Relations avec le Parlement. Ces présidents, vice-présidents et questeurs forment en quelque sorte l'exécutif de l'Assemblée. La fixation de l'ordre du jour « prioritaire » des travaux relève constitutionnellement du gouvernement, mais la Conférence des présidents doit, en fonction des urgences politiques du moment, adapter le programme des débats, peaufiner l'ordre des textes à discuter, répartir les temps de parole. De plus, les VIP s'accordent sur les dates des votes solennels, organisent les séances hebdomadaires de questions orales et peuvent décider de la création de missions d'information.

Honneur au maître de cérémonie : le président de l'Assemblée nationale, Jean-Louis Debré, toujours bien coiffé, est en haut de l'affiche protocolaire. Ancien magistrat, ce chiraquien fidèle de 62 ans est rompu aux arcanes politiques. Secrétaire général adjoint du RPR de 1993 à 1995, ministre de l'Intérieur sous le gouvernement Juppé, président du groupe RPR à l'Assemblée de 1997 à 2002, il a été remercié pour sa loyauté en se voyant confier le poste convoité de président de l'Assemblée. Du haut de son perchoir, assis sur un large fauteuil en acajou orné de bronzes dorés1, embrassant du regard tout l'hémicycle, le député-maire d'Évreux (Eure), qui termine son cinquième mandat, domine sa classe chahuteuse de 577 élèves, les interpellant tous par leur nom, mélangeant bonhomie et rudesse. Ses pouvoirs sont colossaux : il peut influencer l'ordre du jour, mener les séances, faire respecter le règlement, tancer les bavards, interrompre un débat...




Les clés de l'hôtel de Lassay

En dépit d'une allure un peu pataude, Jean-Louis Debré s'acquitte de sa tâche avec fermeté et courtoisie, en y mêlant quelques pointes d'humour et la gourmandise visible de l'homme arrivé au faîte de sa carrière. C'est la perpétuation logique d'une tradition familiale : chez les Debré, on a la Ve République dans le sang. Michel Debré, le père de Jean-Louis, Premier ministre de Charles de Gaulle, n'est autre que le rédacteur de la Constitution de 1958. Et le frère jumeau du président, le professeur Bernard Debré (apparenté UMP, Paris), siège lui aussi au Palais-Bourbon.

Le président Debré dispose d'avantages qui lui valent le respect, teinté de flagornerie, de bon nombre d'élus. À commencer par les clés de l'hôtel de Lassay, sa somptueuse résidence, adjacente au palais, auquel elle est reliée par la galerie des Fêtes, doublée d'une galerie des Tapisseries où sont accrochés neuf chefs-d'œuvre du xviiie siècle. Jean-Louis Debré reçoit les personnalités de passage et ses amis politiques dans cet hôtel tapissé de lambris, éclairé par d'immenses lustres en cristal. Il autorise à son gré les réceptions dans ses salons, notamment lors des colloques organisés par les députés. Quatre cuisiniers concoctent des repas savoureux, accompagnés de vins d'une cave exceptionnelle.

« Avoir l'appui du président facilite la vie d'un député et lui donne une visibilité politique et médiatique », estime un familier des lieux. Le président peut en effet peser de tout son poids pour faire nommer tel ou tel poulain à la tête d'une commission d'enquête ou d'une mission d'information, mais aussi suggérer au gouvernement le nom du rapporteur d'un projet de loi. Certains députés lui demandent son « haut patronage » lors de manifestations qui se déroulent dans ses murs, ou son feu vert pour faire visiter l'hôtel de Lassay à des électeurs de leur circonscription. Enfin, il dispose d'une « réserve » financière personnelle qui lui permet d'envoyer des députés en mission à l'étranger, en émissaires discrets sur des terrains sensibles, de son propre chef. Le Bureau de l'Assemblée régularise a posteriori ces initiatives.






Des présidents et vice-présidents à la pelle

Ne pouvant tenir le perchoir en permanence, Jean-Louis Debré est secondé par six vice-présidents aux pouvoirs étendus mais aux visages méconnus : trois UMP (Yves Bur, Éric Raoult, Jean-Luc Warsmann), un UDF (Maurice Leroy) et deux socialistes (Hélène Mignon et René Dosière).

Les bureaux de ces six seconds se succèdent le long d'un couloir étroit, dans l'aile est du Palais-Bourbon, qui permet d'accéder aisément à l'hémicycle. « C'est très pratique. Dès que l'on a besoin de nous en séance, nous y sommes en quelques secondes2 », explique Jean-Luc Warsmann (UMP, Ardennes), 40 ans, le plus jeune locataire des lieux, nommé vice-président en octobre 2005. Selon lui, les vice-présidents sont généralement choisis pour leur disponibilité et leur implantation géographique : « Il est plus simple d'avoir des députés habitant non loin de Paris pour qu'ils puissent venir en urgence présider une séance. Nous devons souvent jouer les prolongations toute la nuit lorsque les débats s'éternisent. » Cette proximité requise peut expliquer la nomination d'Éric Raoult (Seine-Saint-Denis), de Maurice Leroy (Loir-et-Cher) et de René Dosière (Aisne). Les privilèges de la fonction sont nettement plus modestes que ceux du président de l'Assemblée : un accès prioritaire au pool de voitures de l'Assemblée, une prime spéciale pour compléter l'indemnité parlementaire de base, un secrétariat actif.

Les véritables locomotives politiques sont les présidents des groupes parlementaires. Hommes d'expérience (pas une femme ne figure parmi eux), ils s'occupent de faire régner l'ordre dans leurs rangs ; organisant les prises de parole, répartissant les rapports, ils essaient tant bien que mal de donner satisfaction à chacun tout en ménageant les ego. Une gageure lorsqu'on préside un groupe de 364 membres, comme celui de l'UMP ! Tous les mardis, vers midi, c'est le rassemblement général. « C'est là qu'on apprend qui fait quoi, quels rapports et quels amendements seront soutenus », raconte un soldat UMP.

Bernard Accoyer, chef du groupe UMP, doit louvoyer en permanence entre les partisans de Dominique de Villepin et ceux de Nicolas Sarkozy, qui se livrent une guérilla continue. Ce médecin ORL de Haute-Savoie, parfois rigide, consacre l'essentiel de son énergie à son rôle de surveillant général. « Sa tâche n'est pas facile, estime le sarkozyste Dominique Paillé, élu des Deux-Sèvres. Il sait écouter ses troupes et maintenir les équilibres3. » Il lui reste donc peu de temps pour s'impliquer dans le travail législatif. Au cours de cette législature, il n'a pu mettre au point qu'un seul rapport, celui du projet de loi sur la réforme des retraites.

Jean-Marc Ayrault (élu de Loire-Atlantique depuis 1986), président du groupe socialiste (150 membres), et Alain Bocquet (élu du Nord depuis 1978), président du groupe des communistes et républicains (22 membres), sont eux aussi réputés pour leur habileté diplomatique, leur connaissance intime des rouages de l'Assemblée et leur sens de la manœuvre. Le plus jeune de la bande est Hervé Morin, 45 ans, élu de l'Eure depuis 1998. Il préside depuis peu le groupe UDF et s'y sent très à l'aise : « Nous sommes trente députés très indépendants d'esprit qui s'apprécient... et avec assez peu de pouvoirs4 », confie-t-il.

La Conférence des présidents rassemble également six autres incontournables, les présidents des six commissions permanentes : Lois5
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